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PREVOIR

Aveugles, mais aussi

indifférents au futur. En dix
ans les présidents Reagan
et Bush ont triplé la dette
publique des Etats-Unis qui
sont devenus le principal
débiteur de la planète.
Cette dette induit une
charge moyenne annuelle
d'intérêt de 3000 dollars

par famille, soit une
somme colossale de
200 milliards de dollars
indisponibles pour des
tâches nouvelles.

Les Etats-Unis connaissent
le taux de mortalité
infantile le plus élevé des

pays industrialisés, juste
avant la Grèce. Le coût
hospitalier moyen d'une
naissance prématurée se

monte à 500 000 dollars,
soit 250 fois le coût moyen
d'une surveillance
médicale de la grossesse.
Plusieurs études concluent
que pour un dollar investi
dans les soins préventifs
avant la naissance on
économise de deux à dix
dollars. Pourtant 20
millions de femmes et
d'enfants ne bénéficient
toujours pas d'une
assurance-maladie.

Chaque année les

industries américaines
produisent plus de deux
tonnes de déchets
dangereux par habitant.
Une quantité qui pourrait
être réduite de moitié en
cinq ans, selon le service
d'évaluation des risques
technologiques du
Congrès. Pourtant
l'Agence fédérale pour
l'environnement consacre
99% de son budget à

gérer la pollution et non à

la prévenir.

C'est donc, selon Toffler, d'une «démocratie

anticipatrice» dont nous avons besoin,
d'un système politique capable de filtrer tous
ces bruits et de définir un intérêt commun.
Osborne et Gaebler, au cours de leurs
investigations à travers le territoire américain, ont
cru percevoir les signes d'un changement
d'attitude, un intérêt accru pour la solution
des problèmes et pour leur prévention. Des

gouverneurs nouvellement élus dans trois
des plus importants Etats de l'Union — la
Californie, la Floride et l'Ulinois — ont fait
de la prévention le thème central de leur
action. Plusieurs villes et comtés ont introduit

un système budgétaire et des méthodes
comptables qui obligent les autorités à

examiner les implications à long terme de leurs
décisions.

La méthode la plus simple consiste à mettre

sur pied des commissions de prospective,
non pas pour rêver d'un futur idéal mais

pour construire concrètement ce futur dans
une démarche participative.

Prévoir et prévenir implique de repenser
complètement l'outil budgétaire de manière
à pouvoir connaître et prendre en compte
l'impact à long terme des décisions. C'est la
voie qu'a choisie Sunnyvale en Californie
(lire ci-dessous).

D'autres collectivités comme le Minnesota,
le Nebraska, les villes de Fairfield, Dallas,

San Antonio établissent des prévisions
financières à long terme ou des budgets plu-
riannuels.

Ce souci de la prévision concerne également

l'impact d'une décision dans un
secteur de l'administration sur les autres
secteurs. Dans le Minnesota, tout projet
d'augmentation ou de diminution budgétaire

d'un service est accompagné d'une étude
d'impact sur les autres services et sur les
collectivités locales. On évite ainsi de réaliser

des économies qui se révéleront vaines
puisque d'autres services verront leurs charges

augmenter: ainsi réduire les allocations
familiales et les subsides aux crèches conduit
à augmenter le poste de l'assistance sociale,
car nombre de mères célibataires à revenu
modeste ne pourront continuer de travailler.

Pour tempérer les ardeurs dépensières des

parlementaires mais surtout pour se prémunir
contre les aléas de la conjoncture

économique, plusieurs collectivités ont créé un
fonds de réserve alimenté par une part fixe
(3 à 5%) des ressources fiscales.

Enfin, parce que les problèmes du futur ne
connaissent pas les frontières communales,
les villes créent avec leurs voisins immédiats
des entités régionales dotées d'autorités propres

et chargées de gérer les problèmes
communs tels les transports, les réseaux d'eau et
d'égouts, le traitement des ordures et le
développement économique. ¦
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Penser le long terme
La ville de Sunnyvale établit une prévision de
ses ressources et de ses dépenses pour les dix
prochaines années, aussi bien pour le
fonctionnement que pour les investissements.
Lorsque le Conseil municipal doit prendre une
décision, il considère son impact sur dix ans.
Ainsi, s'il débat de l'opportunité de réparer
une route, il va constater par exemple que le

coût de la réparation va tripler dans quatre
ans. Ou s'il décide d'acquérir un terrain pour
un parc public, il sait combien va coûter
l'entretien de ce parc durant les dix prochaines

années. Cette manière de faire rend

transparents les coûts à long terme des
décisions publiques.
On rétorquera qu'il n'est pas possible de
prévoir avec précision les ressources et les

dépenses sur une aussi longue période. C'est
vrai. Mais l'idée n'est pas d'obtenir des

prévisions exactes. Sunnyvale corrige
constamment son plan en fonction des informations

nouvelles et le combine avec un budget
biennal. De cette manière la ville est en
mesure d'opérer ses choix politiques avant
d'y être obligée par des contraintes financières.

Le Conseil municipal et ses commissions
établissent un plan à long terme pour tous les

domaines d'activité de la ville. Au début de
chaque année, il définit les priorités pour les

douze mois suivants sur la base d'un rapport
qui précise le degré de réalisation du plan à

long terme. Dans une séance suivante, il se

penche sur l'estimation des coûts induits par
ses choix et établit un calendrier de travail

pour l'année qui prévoit l'examen de chacune
des priorités. A la fin de l'année, le Conseil est
prêt à traduire ses priorités dans le budget
biennal. Ce mode de faire permet aux
autorités municipales d'être actives et non
seulement de réagir.
Prenons l'exemple de l'entretien de la voirie.
La ville a fait procéder à une étude pour
connaître le montant des investissements
annuels nécessaires pour maintenir en état le
réseau routier. Résultat: 400 000 à

500 000 dollars. Mais après l'adoption de
l'initiative populaire réduisant l'impôt immobilier

municipal en Californie, le Conseil
n'était plus disposé à voter cette dépense.
Néanmoins, après projection de ce problème
dans le plan décennal, il devint évident que
cette dépense annuelle était en réalité très

avantageuse: en effet une économie temporaire

aurait conduit à une telle dégradation du
réseau que la ville n'aurait plus eu les moyens
de le rénover ultérieurement. Et le Conseil

adopta à l'unanimité le crédit annuel. ¦
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